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ROYAUME DE BELGIQUE. 

Le CONSEIL D'ET~T, section 
de lé slation, deuxième chambre, 
saisi par le Ministre de la Défen­ 
se nationale, le 25 juin 1955, 
dlune demande dIavis sur un projet 
de loi "relatif à la 89~uvegarde des 
intérêts du Trésor en matière de 
marchés de travaux, de fournitures 
et de transports conclus avec l' 
Etat, par l'intermédiaire du Minis­ 
tre de la Défense nationale"] a 
donn~ le 7 juillet 1955 l'avis 
suivant : 

L.4822/2 ~ 

KONINKRIJK BELG IE • 
--~-~------------- 

ADVIES V'·N DE RI\lJ.D VAN STLTE. 

De Rf,jiD VAN ST,ATE, afdeling 
wetgeving, tweede kamer, de 25e 
Juni 1955 door de Minister van Lands 
verdediging verzocht hem van advies 
te dienen over een orrtwc r-p van wet 
IIbetreffende de vrijwaring VéCn de 
belangen der Schatkist in z ake over 
eenkomsten betreffende werken, le­ 
veringen en vervoer, door tussen­ 
komst VRn de Minister van Landsver­ 
dediging met de Staat ge slot en Il , 

heeft de 78 Juli 1955 het volgend 
advies gegeven : 
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Le projet a pour but la sauvegarde des intérêts 

du Trésor en matière de marchés de travaux, de fournitures 

et de transports conclus avec ItEtat9 par l'intermédiaire 

du Ministre de la Défense nationale. A cet effet il insti~ 

tue des incompatibilités et des interd=Lctions. 

.1 · 

Les incompatibilités s'appl=Lquent aux officiers 

et aux sous-officiers du cadre actif et aux officiers en 

rappel de longue durée. 

Aux termes de l'article 2, il est interdit à ces 

rm Lat.a i r-e s d'exercer par e ux-cmê me s ou par personne inter­ 

posée "toute espèce de commerce~ d'être agent d'affaires1 

de participer à la direction,à l'administration ou à la 
surveillance de toute société commerciale ou civile et de 

toute entreprise ou d'y exercer une activité sous quelque 

dénomination que ce soit". 

Il résulte en outre de l'article 3 que l'épouse 

des militaires visés à l'article 2 est légalement présumée 

être une personne interposée. 

Le règlement de discipline de l'armée comporte 

dé jà une disposition analogue ~ 2~ savoir l f article 279 a • 

Cet article fut inséré dans le règlement par l'arrêté 

royal du 30 mai 1916 (Moniteur belge 121 13~ 14 aoüt 1917). 
Il s'applique à "tout militaire et fonctionnaire ou employé 

ressortissant au Ministère de la Défense nationale"; Le 

champ d'application de cet article est donc plus étendu 

~ue celui de l'article 2 du projet lequel ne touche ni aux 

caporaux et soldats, ni aux ouvriers militaires, ni aux 

agents du personnel civil du Ministère de la Défense natio­ 

nale. 
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En ce qui concerne le personnel du l':inistère 

de la Défense nationalo9 il importe de distinguer le 

personnel régi par l'arraté royal du 2 ootobre 1937 du 

personnel auquel le statut des agents de l'Etat ne 

s'étend pas. 

Le personnel régi par le statut Bst, en effet, 

soumis à des incompatibi1ités9 non en vertu de l'article 

27~ a, du règlement de discipline9 mais en vertu du 

titre V du statut. 

./ .. 

Il s'ensuit que l'article 279 a, du règlement 

de discipline continuera à régir seul les incompatibilités 
que doivent observer les caporaux et soldats, les ouvriers 

mili taires et les manbres du personnel civil non soumis au 

sta 'tu t des agents de l' Etat. Il continuera à régir les 
autres militaires et les agents civils soumis au statut 

da ne la mes ure où son contenu ne coîncidera pas avec celui 

de l'article 2 du projet. 

+ 

+ + 

Le projet omet de prévoir la sanction de la 

méconnaissance de l'incompatibilité qu'il c e à l'arti­ 
ole 2. Il devrait être comp l é t é sur ce point. 

Si les intentions du Gouvernement étaient de 

traiter cette méconnaissance comme un manquement à la 
discipline, il suffirait de le faire ressortir en complé­ 

tant l'article 2 sur ce point. 

+ 

+ + 
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s interdictions que le projet formule 

concernent, d'une part, les anciens 0 ciers et sous- 

officiers du cadre actif, ainsi que les anciens membres 

de l'administration civile du Ministère de la Défense 

nationale, et, d'autre part, des sociétés et entreprises 

que l'article 7 détermine. 

L'article 5 introduit dans notre droit admi­ 

nistratif à l!égard d'une catégorie de citoyens une 

restriction Lrno o r-t.ant e de liberté d I exercer l t ac- 
tivité de leur choix une fois qu'ils ont quitté le 

service. 

L'article 6 apporte à cette restriction un 

tempérament en disposant que le Ministre de la Dé nse 

nationale peut 1 des cas particuliers, accorder, par 

arr~té motivé, des dérogations aux interdictions pré­ 
vues à llarticle 5. Le Ministre aura, dès lors, le 

pouvoir de décider sous sa seule responsabilité dans 

quels cas il y aura lieu d'accorder des autorisations. 

Ce pouvoir sera exerc discrétionnairement. 

+ 

+ + 

L'interdiction établie à l'article 5, § ler~ 

1°, procède du souci d!empêcher qu'un ancien officier 

ou sous-officier, qu'un ancien membre cle l'administra­ 

tion civile, ne parviennent,grâce à leurs relations au 
Mini.stère de la Défense nationale, à se faire octroyer 

des marchés de travaux, de fournitures ou de transports • 

. 1. 
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+ 

Le but poursuivi ne sera toutefois que par­ 
tiellement atteint car la disposition n'exclut pas la 
fraude facile qui cons terait à faire passer le 
marché en faveur d'une personne interposée1 telle 
l'épouse de l'ancien militaire, ou d'une société à 
laquelle ne s'appliquerait pas une dea interdictions 
de l'article 7. 

Il Lmp o r t e de relever de plus 9 que l'article 
5, § 1er, 3°, a une portée extr@mement étendue que 
développe encore le sens donné par l'exposé des motifs 
au terme "a.c t Lv Lt é!". Ce terme signifie, e n ef f e t , 
"toute oo cupa t i.o n , aussi humble qu'elle soit". 
Ainsi, selon cette disposition, tout ancien officier 
ou SOL1S-officier, tout ancien membre de l'administra­ 
tion civile se voit interdire l'accès d'une société 
qui n'a jam~is conclu de marché avec le Ministère de 
la Défense nationale. Il suffit, en effet, que cette 
société ait été créée au cours des deux années anté­ 
rieures à la cessation de fo~ction de l'intéressé 
et qu'elle comprenne parmi son personnel ne fût-ce 
qu'un employé ou un ouvrier qui 2,ntérieurf3ment a prestô 
ses services à une société ayant conclu un marché avec 
le Ministère de la Défense nationale au cours de la- 
dite période de deux ans. 

+ + 

L'article 5 s' appliqu.e notamment fi à tout 
ancien membre de l' adm::Lnistration civile du Einistère 
de la Défense nationale". Ces termes peuvent prêter 
à confusion en raison du fait que la dénomination 
tladministration générale c ile" désigne un service 
bien déterminé du Ministère de la Défense nationale, 
Le que I ne comprend pas 't ous les agents civils qui 
prestent leurs services à ce ministère. 
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+ + 

Si le Gouvernement entend soumettre aux in­ 

terdictions de l'article 5 tout le personnel civil 

ressortissant au Ministère de la Dófense nationale, il 

conviendrait de remplacer les termes employés par le 

projet par la formule suivante ~ "tous les agents du per- 

30nnel civil du Ministère de la Défense nationale!!. 

S'il n'entre pas dans les intentions du Gou­ 

vernement de soumettre tous les agents à l'interdiction 
prévue par l'article 59 il Y aurait lieu de préciser 

quels sont les agents visés. 

+ 

En v e r-t u de loi du 14 juillet 1951, l'offi- 

cier d'active mis à la retraite peut, s'il est lieutenant 

ou sous-lieutenant, ~tre autorisé à s'engager en rappel 

de longue durée pour une durée maximum de quatre ans. 

Comme les trois ans pendant lesquels joue 

l'interdiction prévue à l'article 5 courent à partir 
de la cessation définitive des fonctions comme officier 

du cadre actif, Itanc:i.en officier de ce cadre qui aura 

effectué un rappel de longue durée de trois ans au moins, 

aura cessé d'~tre frappé de l'interd.iction au moment où 

il quittera défini.tivernent l'armée. 

Si ce résultat n ' était pa.s conforme aux inten­ 

tions du Gouvernement, l'article devrait être complété. 

+ 

+ + 

L'interdiction établie par l'article 5 porte 
entre autres sur la pa r t i c Lpa t i.o.n à "l'activité" de 

I 
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toute société ou entreprise. L'article 7 établit en 
outre une sanction 'égard des sociétés et des en- 
treprises qui engageraient ou désigneraient une des 
personnes auxquelles s'appliquent les interdictions pre­ 

vues ~ l'article 5, on vue nota8~ent de participer 
H~\ l'activité" de la société OLl de l'entreprise. 

Corme il a ~ dit pr-é céd emuerrt , il convient, 

d'apr8s l'expose des '.~lOtifs, d'entendre par "ac t I vi té" 
"Lo ut.e occ upa t.Lon auo s i huub l,e qu/ e.Ll e soit". Il s'en­ 
sui t que seraient no n s eu.Leme rrt vises tOLl'CeS les per- 

1 · , '. l J" , t d l sonnes lees a en~reprlse par un con~ra _e ouage 
de service, mais encore les tI'availleurs indépendants 
qui, sans @tre liés par un contrat de louage de service, 
prestent leurs services de narü re réGulière à l'entre- 

ise, ainsi un i ó eur conseil, un export conptable. 

Si telle n'était pas l'intention du Gouverne­ 
oent, il importerait de preciser la notion d'activité. 

+ 

+ + 

Les sanc ons qu' iete l'article 7 consis­ 
tent, d'une part, en l'exclus~on de la société ou de 
l'entreprise pendant; d Lx ans, de tout na r c hé qui sera 

conclu avec l'Etat l':Lntermédiaire du Hinistre de 
la Défense nationale et, d'autre part, en la publica- 
tion éJ.L1 lSoniteur b(Jll~e, de l'arrête r infligeant 
l'exclusi~n. Il est ~ re8arquer que la sanction éta­ 
blie par le ojet ne vise qlW les s eu.l s uar chés passés 

. /. 

par le Linistre de Dense ionale, et qu'il ne dé- 
roge pas l'arrêtci-loi du 3 fevrier 1~47 organisant 
l' rc a.t Lo n des 
t ons à l' ard des ü repreneurs ayant cOD8is une 
des fautes énumérées . l'article 6 du dit arrêté-loi • 
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En ce faisant, le projet conpl~te le syst~me 
de garanties que s'efforce déjà d'organiser IJa~rSté~ 

loi du 3 février 1947. 

Suivant IJ~rticle 7, ~ 2, une société ou une 
entreprise créóe au cours de la période de dix ans, 
prévue au 'i1 Ler , ne )out engager une personne qui a été 
2_U servico d'une société frappee d'exclusion pendant 
la dite période, sous peine de se voir elle-mSme frap­ 
pée dJ:exclusion. 

D'apr~s les renseic~eQents donnés au Conseil 
d'Ztat, la sociéte D~ l'entreprise sera exposée ~ des 
sanctions du seul :cit de la présence dans son person­ 
nel de personnes auxquelles il lui est interdit de re­ 
courir .. 

Le projet ODot toutefois d'organiser un sys­ 
t~me de publicité qui permettra à la société nouvelle 

de s'assurer que le personnel qu'elle se propose d'en~ 
gager n'a pas participé ~ l'activité d'une entreprise 

exclue. 

L'article 7, ~ 3, prévoit sans doute certai­ 
nes pub Lt c at l ons , GEÜS celles-ci sont facultatives et 
ne c onpo r t ent que la d é s.Lg nat Lon de l'el.Tcre:çlris<; ex­ 
clue sans contenir ~ucune précision relative ~ la com­ 
posltion de son perso~nel. 

Ce syst~~e expose les entreprises nouvelles 
a des dangers contre lesquels elles seront dans l'im­ 
possibilité do se vrénunir. 

+ 

+ + 
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L'article 8 ne soul e qu'une observation de 
forme. 

1e projet concernant non seulement les mar­ 
chés conclus par vo~e d'adjudication, mais également les 
marchés conclus dans d'autras conditions, il serait pré­ 
férable de r emp lac or le terme "soumä s s i cn'' par celui 

d ' "of'f r e " • 

+ 

+ + 

Aux terDes de l'article 9, les personnes 
auxquelles s'appliquent les interdictions énoncées à 
l'article 5 pourront Êitre privóes par le Roi, d'apràs 

le texte français, de leur ]onsion de retraite et, d'a­ 
près le texte néerlandais, de toute pension quelconque. 

Les deux versions de l'article 9 devraient 
Êitre mises en o onc or-danoe de [lanière ~'. <28 que la portée 

if 
Ce l'article puisse en être clairement d ag é e .. 

On pourrait assurément se demander si le 
pouvoir conféré au Roi d'appliquer la sanction prévue 
par cet article ne viole pas le principe de la sépara­ 
tion des pouvoirs ot la c oupó t enc e des autorités .iudi­ 
ciaires, telle qu' e est déterminée par l'article 92 
de la Constitution. 

Les pens tr ns dont jouissent les officiers 
retraités constituent un dr t civil. 

Ci "' n C' d 0 J_ e ,Je,.;:::> G-, 
fi xer les c onô Lt.I ons dont 

tient-il au législateur de 
réunion nora la perte 

s si l'int essé conteste éventuelle de ce droit, 
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que soient réunies les conditions qui entraîneront la 
perte de son droit, cette contestation porte sur un 
droit civil et doit être portée deVant les tribunaux. 

En réalité, le projet ne déroge pas à ce 
principe constitutionnel. 

Lorsque l'officier, frappé d'une sanction, 
prétendra qu'il n'a point commis l'infraction qui lui 
est reprochée ou que la procédure qui doit aSsurer la 
garantie de Sa défense n'a point été respectée, il 
pourra demander atL"'C t.r Lbunaux de constater l'illégali­ 
té de la mesure prise à son égard et de condamner 

, t ' .' l'Etat 8.U paiement de la pension dont il a e ,e pr av e , 

Si? au contraire, IJintéressé a commis l'in­ 
fraction prévue par le projet et que les formes de la 
procédure ont été respec t éo s , le Roi aura en ce C8.S 

la faculté d'apprécier s'il convient ou non d'appli­ 
quer la sanction. L'usage que le Roi fera de cette 
faculté en se fondant sur des considérations d'oppor­ 
tunité ne pourra faire l'objet d'une discussion devant 
le s t.r-Lbunaux , 

Le texte du projet n'est nullement inconcilia~ 
ble avec ces règles de droit commun et il ne paraît 
pas nécessaire de les rappeler dans le texte de la loio 

+ 

+ + 

L'article 10 dispose que la loi entrera en 
vigueur le premier du septi~me mois qui suivra celui 
a u cours duquel elle sera publiée. 

L'exposé des motifs commente la disposition 
en disant que pour qu'aucune des personnes auxquelles 

la loi s~appllquc ne soit prise au dépourvu, l'article 
10 leur donne un délai de 8.ix mois pour s'y conformer .. 

I 
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Il vise donc essentiellement ~ fixer le moment 
à partir duquel les sanctions instituées par le projet 
pourront être mises en oeuvre? ill8is il omet de régler 

l'indidence du projet sur les contrats en cours. 

S'~nsuivra-t-il, la loi étant manifestement 
d'ordre public, qu'~ ln date de son entrée en vigueur, 
les contrats relatifs ~ des personnes dont le concours 
se trouvera interdit deviendront nuls de plein droit 
comme contraires ~1 l'ordre public? Ou bien les socié­ 
tés et entreprises visées et les anciens militaires qui 
n'auraient pas réussi à obtenir, dans le délai prévu, 
l'autorisation du Ninistre de la Défense nation,ele au­ 
ront-ils 2, se conformer au droi t c ommun , notamment en 
ma t.Lèr-e de préavis, pour mettre un terme à leurs pres­ 
tations réciproques? Cela devrait être déterminé. 
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Het ontwerp heeft tot doel "d e vrijvmring 
van de belangen der Schatkist Lnz alce overeenkomsten 
betreffende worken1 leveringen en vorvoer, door tussen­ 
komst van de Minister van Landsverdediging met de 
Staat gesloten". Met het oog hierop worden onverenig­ 
baarheden en verbodsbepalingen uitgevaardigd. 

De onvtJrenigbaarheden zijn toepassel ij k op 
de officieren en onderofficieren van het actieve ka.d e r 
en op de officieren, dio'een wederoproeging voor lange 
duur volbrengen. 

Luidens artikel 2 is hot deze mili tairenver­ 
boden9 zelf of door tussenpersonen Hom hot even welke 
handel te drijven, als zaakbezorger te fungeren, aan 
het bestuur, het beheer of het toe eht op om het even 
welke hando.Lsvennoc t s cha p of burgerli_jke vcnnoo t aoha p 
en ond e rn em Lng deel te nemen of er ~ onder welke 
beriam i ng ook, eon bedrj_jvj_gheid uit te oefenerl'. 

Voorts blijkt uit artikel 3, dat de echtge­ 
not e van de in artikel 2 bedoelde mili tair61 wettig 
geacht wordt een tussen rsoon te zijn. 

Het tuchtreglement voor het leger bevat reeds 
een soortgelijke be pa'l Lrrg , met name artHeel 27, a , 
Dit artikel is in hot reglor[]_ent ingevoegd door het 
koninklijk besluit van 30 Mei 1916 (Belgisch Staatsblad, 
121 13 en 14 Augustus 1917). Het is toepasselijk op 
l'ieder m LLá t ai.r-, 2JIlbtenaar of be amb t e toehorende tot 
het Ministerie van Landsverdediging. Het toepassings­ 
gebied' V2.D dit ar-t i ke l is dus ruimer dan dat van 

" ... / ... 
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artikel 2 van het ontwerp, hetwelk geen betrekking 
heeft op de korporaals en soldaten, de militaire werk­ 
lieden en het burgerpersoneel VRn het Ministerie van 
Landsverdediging. 

Onder het personeel van het Ministerie van 
Landsverdediging moet een onderscheid worden gemaakt 
tussen het personeel~ waarop het koninklijk besluit 
van 2 October 1937 van toepassing iS1 en het personeel? 
waarvoor het statuut van het Rijkspersoneel niet geldt. 

Voor hot personeel? waarop het statuut van 
toepassing is, gelden immers onverenigbaarheden9 niet 
op grond van Etrtikel 27, a, van he t tuchtr(::glement, 
maar wel op grond van titel V van het statuut. 

Hieruit volgt? dat alleen artikel 27, a, 
van het tuchtreglement van toepassing zal blijven ten 
aanzien van de onverenighaarheden voor korporaals en 
soldaten, militaire werklieden en niet aan het statuut 
van het Rijkspersoneelonderworpen leden van het burger­ 
personeel. Het blijft van toepassing op de overige 
militairen en het aan het statuut ondc3Tworpen burger­ 
personeel, voor zover zijn inhoud niet samenvalt met 
die van artikel 2 van het ontwerp. 

+ 
+ + 

Het ontwerp zegt niet, welke straf wordt 
gesteld op het niet in acht nemen van de in artikel 2 
ingevoerde orrve r-en i gbae.r-he i d , Hier is een aanvulling 
nodig. 

• il .,/ •• 
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Indion do Regering dit niet-in-acht nemen 
als eon tekortkoming aan dG tucht wil beschouwen, dan 
is het voldoende artikel 2 op dit punt aan te vullen 
om zu.l.k s tot uiting te brongen • 

+ 
+ + 

De in het ontwerp neergelegde verbodsbepalingen 
gelden enerzijds voor de gewezen officieren en onderoffi­ 
cieren van het actieve leader en voor de gewezen leden 
van de burt~erl ijke administra tic van het Minis terie van 
Landsverdediging, en anderzijds voor de in artikel 1 
bepa?lde vennootschappen en ondernemingen. 

Artikel 5 voert in ons adm'i.n i a t ra t Le f recht 9 
ten aanzien van een categorie VRn Staatsburgers, een 
gewichtige beperking in van de vrijheid om de werlrzaam­ 
heid van hun keuze uit te oefenen WRnneer zij buiten 
dienst zijn getreden. 

I 
Deze beperking wordt dan in artikel 6 enigs­ 

zins vo r-zach't door de bepaling, dat "d e Minister van 
La.ndsverdediging in bij zondere gevallen 1 bij een gemo­ 
tiveerd besluit, afwijkingen van de in artikel 5 ver­ 
vatte verbodsbepp_lingen kan toc:staan Il. De Minister zal 
aldus op e i.gori ve r-arrt wo o r ô c.l Lj khe i d kunnen beslissen, 
in welke gevallen machtigingen dlcnen te worden 
toegestRan. 

Hij zal deze bevoegdheid op discretionRire 
wijze uitoefenen. 

+ 
+ + 

. " ./ ... 
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De verbodsbepaling van 

gaat rvan uit, dat men wil verhindoren dat een 

gewezen officier of onderofficier, of een zen 

lid V2n burgerlijke administratie er, dank zij zijn 

betrekkingen op het Ministerie van Landsverdediging, 

zou in slP"gen, a armem i.ng.cn van wo rkcn , leveringen 

of vervoer te verkrijgen. 

Dat doel kan echter slechts voor een dal 

worden bereikt want deze bepaling sluit nog het ge­ 

makkeli,jke bedrog niet uit, dat er zou in bestaan, 

de overeenkomst te doen afsluiten met een tussen­ 

persoon, bijvoorbeeld de echtgenote van de gewezen 

militair, of met een vennootschap waarop een van de 

verbodsbepalingen van art 7 niet toepasselijk 

zou zi j n . 

Voorts zij opgomerkt, dat artikel 5, § 1, 

3° 9 een buitengewoon ruirae draagwijdte he e f t , nog 

ve r ru imd door de be tekenis welke de memorie van 

toelichting aan de term "bedrijvigheid" hecht. Do z e 

term be tekent immers Il iederl; be trekking hoe klein 

deze ook woze Il. Aldus wordt volgens deze be po.Li.ng 
aan iedere gewezen officier of onderofficier~ aan 

ieder gevvezen lid van de burgerlijlce administratie 

de toegang verboden tot een vennootschap die nooit 

enige ovo r e enlcomst met hot MLn i s t e r-Le van Land sve r-. 
dediging heeft gesloten~ 

Het is immers voldoende dat deze vennoot­ 

schap is opgericht in de loop van de twee jaren die 

aan de ambtsneerlegging van de betrokkene zijn voor .... 

afgegaan, en dat onder het rsoneel van die vennoot­ 

schap ook mp~ar één bedi e of één we rkman is, die 

vroe r dienst is geweest van een vennootschRp welk'" 

in de loop van genoemde periode van twee jaar een 

overeenkomst met het Ministerie van Landsverdediging 

heeft gesloten. 
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Artikel 5 is onder meer toepasselijk op 
Il der gewezen lid van de burgerlijke administrat 

van het L'Iinisterie VRn L~nd8verdediging". Deze woorden 

kunnen sleidend wer-ken omdat de benaming "burgerlijk 

algemeen bestuur" nu eenmaal een welbepaalde dienst van 

het Ministerie van Landsverdediging aanduidt, waarin 

niet alle in dienst van dit Ministerie werkende bur­ 

gerbeambten zijn opgenomen. 

Is de bedoel ing van de Hegering ~ geheel he t 

burgerpersoneel van het r,linistcrie van Landsverdediging 

aan de verbodsbepalingen van artikel 5 te onderworpen, 

dan dienen de in het ontwerp gobruikte bewoordingen 

door de volgende formule te worden vervangen : "Alle 

leden van het burgerpersoneel van het lyHni...cberie van 

Landsverdediging". 

Is de bedoeling van de Regering niet, alle 

personeelsleden aan het in a r t i ke L 5 bepaalde verbod 

te onderwerpen, dan zou moeten worden gezegd, welke 

personeelsleden worden bedoeld. 

+ 
+ + 

Krachtens de wet van 14 Juli 1951 kan de op 

rust gGstelde officier VRn het actief kader? indien 

hij luitenant of onderluitenant is, gemachtigd worden 

een wederoproeping voor lange duur te ondertekenen 

voor ton hoogste vier jaar. 
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Aangezien de drie jaren wa2rin hot door 
artikel 5 gestelde verbod geldt, ingaan met de defi­ 
nitieve ambtsneerlegging als offictur van het actief 
kader, zal de gewezen offic r v~n dit kader, die een 
wederoproeping voor IP"ngc duu r vnn ten minste drie 
jpar he8ft volbracht, ophouden onder de verbodsbepa­ 
ling te vallen op het tijdstiil wa.ar-o p hij hst leger 
voor goed verlaat. 

Mocht dit niet hot r-e suL taat zijn dat de 
Regering beoogt, dan dient het artikel te worden 
2.2~ngevu..l d , 

+ 
+ + 

De v er-o od s bepaj, ing van artikel 5 slaat 

onder meer op de deelneming aan "de bedrijvigheid" 
van elke vennootschap of onderneming. Artikel 7 be­ 
paa.l, t bovendien een straf ten a.e.nzd e n van vennoot­ 
schappen en ondernemingen die een der personen9 op 
wie de verbodsbepaling van artikel 5 toepasselijk is, 
mochten in dienst nemen of a=nwt j zcn , met name om 
deel te nemen aan Il de bedrijvighe id Il van de ven­ 
nootschap of de onderneming. 

Zoals reeds gezegd moet onder bedrijv~g- 
he id worden ver staan ~ Il ie der be t.r-exk i.ng hoe ',::10 in de ze 
ook we ze Il. Hier zou dus nie t all een dach t zijn aan 
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al degenen, die door oen arbeidsovereenkomst aan de 

onderneming verbonden zijn? mn~r ook n~n de zelfstan­ 

dige arbeiders die, zonder door oen arbeidsovereen- 

komst te zijn verbonden, op regelmatige jzo hun 

diensten aan de onderneming verstrekken, bijvoorbeeld 

een technisch adviseur of een accountant. 

Is dit niet de bedoeling van de Regering, 

dan ware het nodig, het begrip "bedrijvigheid" nader 

te omschrijven. 

+ 
+ + 

De in artikel 7 gestelde straffen bestann 

aan de ene kant hierin, dat do vennootschap of onder­ 

neming gedurende tien jaren wordt uitgesloten van elke 

overeenkomst die door toedoen van de Minister van Lands­ 

verdediging met de Staat wordt gesloten, en aan de 

andere kant dat h ct koninklijk bc al.u i.t , waarbij de uit­ 
sluiting wordt uitgesproken, in het Belgisch Staatsblad 

wordt bekendgemaakt. Op te merken valt, dat de door 

hot ontwerp ingevoerde straf alleen slaat op de overeen­ 

komsten die door de Minister van Landsverdediging worden 

gc;sloten en dat het orrtwe r p ni o t a.fwijkt van de besluit­ 

wet van 3 Februari 1947 houdende inrichting van de er­ 

kenning der aannemers, welke besluitwet straffen stelt 

voor ondernemers die een der in artikel 6 daarvan 

opgesomde fouten hebben gepleegd. 

I " .. / .... 
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/ ... / ... 

Zodoende ngt ontwerp een aanvulling 

op het s+e.Ls e.L der wp.arborgen? dat de besluitwet van 

3 Februari 1947 reeds had ge t ra ch t te organiseren. 

Volgens artikel 7, § 2, is het een vennoot­ 

schap of onderneming, die tijdens de in § 1 bepaalde 

periode van tien jaar is a ericht, verboden iemand 

in dienst te nemen die gedurende dezelfde periode 

in dienst van een door uitsluiting getroffen vennoot­ 

schap is geweE~~::t? en zulks op straffe vrn zelf door 

uitsluiting to worden tro en. 

Volgens de aan de Raad van State verstrekte 

inlichtingen stelt de vennootschap of onderneming 

zich aan straffen bloot door het feit alleen, dat zich 

onder haar rsoneel iemand bevindt op wie het haar 

verboden is een roep te doen .. 

Het ontworp l na een systeem van 

openbaarheid in te richten, dat de nieuwe vennootschap 

in staat zou stellen zich te vergewissen of het per- 

soneel, t zij zich voorneemt in dienst te nemen~ 

niet aan de activiteit van een uitgesloten onderneming 

heeft doelgenomen. 
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Wel kan volgens artikel 79 § 3, een zekere 
bekendmaking plaQts hebben, ln2c?T deze is faoultatief 
en betreft alleen de aanwijzing van de uitgesloten 
onderneming, zonder eni bijzonderheid te geven over 
de samenstelling van d.ezer :personeel. 

Deze regeling stelt de nieuwe ondernomingen 
bloot R"1_n gevaren, wa2rtegen het hun onmogelijk zal 
zijn voorzorgen te nemen. 

+ 
+ + 

Bij artikel 8 is alleen betreffende de vorm 
een opmerking te maken. 

Aangezien het orrtwe rp niet alleen betrelclcing 
heeft op overeenkomsten die, bij aanbesteding, maar 
ook op overeenkomsten die onder andere omstandigheden 
worden gesloten, war-e het vcd;:ieslijk de term "in­ 
schr t jv mg" door "of rte" te v e rvang en , 

+ 
+ + 

I ... / .. " .. 
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Luidens artike l 9 de Ko aan degenen, 
op de '\Te od al 
s ju, volgens 
en vo ns de Ne 

n van artikel 5 van toepas­ 
Franse tekst hun rustpensioen 
se tekst om het even welk 

pensioen orrt ne ne n , 

De twee versies van artikel 9 zouden der- 
wijze in overeenste moeten worden gebracht, dat 
de dras jdte van het a ikel d u i.de Lâ j k tot uiting 
komt. 

Zeker kan de vrDéJ.g wo rde n gesteld, of de aan 
de Koning gegeven bevoe om de in dit artikel be- 
paalde straf toe te passen, nie t in botsing komt me t 
het beginsel van de scheiding der machten en met de 
be voe g-the l.d van de gerechte j ke overheden, zoals 
deze in ar+ , 92 van de Grondwet is bepaald. 

De pensioenen van OD rust gestelde officieren 
zijn een burge ijk recht. 

Wel komt het wetgever toe, de voorwaarden 
te be~a~en waarvan het samen voorhanden zijn het even­ 
tueel verlies van dit recht tot gevolg zou hebben, 
ma.'::'Y wanneer de tro ne be twi.s t dat de voorwaarden 
die het verl s van zijn recht zullen medebrengen,. 
aame n voorhanden j n , heeft de z.e betwisting betrekking 
op een burgerlijk recht en moet j voor de recht- 
bank worden cht •. 

In we lijkheid wijkt het ontwerp niet af 
van dit ginse~ t de G'J:'o -vve t •. 

Wanneer de officier, tegen wi.e een sanotie 
is trof?en, beweert dat j de hem ten laste gelegde 
overtreding t heeft of dat de prooedure 

/ 
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die zijn verdediging moet waarborgen niet is gevolgd, 
kan hij de rechtbank vra 11. de onwettigheicl van de 
tegen hem éSetroffen Elaatregel te constateren en de 
st;J.::t tot het betalen van het hem ontnomen »e ns t oe n te 
veroordelen. 

Heeft de betrokkene het in het orrtwe r-o om- 
schreven sdrij:C daarente 11. wel gepleegd en zijn 
de 'Jyocedctre\Tormon in acht genomen, dan bestaat voor 
de Koning de mogelijkheid te oordelen of de sanctie 
al dE311 t; moet worden geD8st. Over het gebruik 

. dat de ning V,3.l1 deze mogelijkheid maakt door zich op 
overwegingen van ol::nortuniteit te beroepen, zalgeen be- 
twicd_; VOOl" de l'e oh+ba 

De tekst van het ontwe is hoegenaamd niet 
onvere ru.gbaar: me t de ze ge me e rrre eh te lij ke re ge len en 
het lijkt we I niet nod de se in de te t van de wet 
in he r-Lnne r-Lng te brengen. 

x 

x x 

Art. 10 bepaalt Cta.t de we t in werking treedt 
de eerste van d.e zevende , volgend op de nnnnd 
tijd'3ns welke zij beke is. 

De memorie VD.n toelichting geeft h Le ro o als 
cormae rrtaar ~ tlTene i:ndc en van de De l'SO ne n op wie de 
wet toer)asC;cLl.jk is onvo o-z Le ns te treffen, staat ar­ 
tikel 10 hun een termijn van zes maanden toe om aan de 

n v an wet te vo Ldoe n ;" 

In hoofdzaak is de bedoeling das, te bepalen 
vanaf we Lk tijdstip door het ontwerp ingevoerde 
straffc;n zullen kunno n worden toe past. Over de te­ 
rugslag VEl.n hot orrtwo rp op de lopende contracten wordt 
echter niets zegd •. 
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Zal het volg dan Z1. jn - aa nge zien he t hier 
k18prblijkelijk een. we t van openbare orde betreft - dat 
de oontracten met betrekking tot rsonen wier medewer­ 
king zal verboden zijn, vanaf de datum van Lnwe r kâ.ng­ 
tredi.ng va rechtswo nietig zu'l Le n worden omdat zij 
met ribar-e orde in strijd zijn? Of zullen de be­ 
trokken ve nnoot s chaooe n of o nde rne ad.nge n en de gewe zen 
militairen, die er niet moc~ten in geslaagd zijn bin­ 
nen de Ide termijn de machtiging van de lhnister 
van Ie.ndsverdedig:ing te ve r kr i j n , zich naar het ge­ 
meen recht, met name inzake opzeé~(jing, moe teri gedragen 
om aan hun wederzijdse prestaties een einde te kannen 
maken? Dat ZO~1 moeten worden gezegd. 
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